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la répression, aujourd'hui en France, n'est ni san-- IJ: S •· "P~R, Q·DISIJJONNÉ 
glante comme au Mexique, ni massive comme en Grèce, ,. • · ,• .; • ·.·. li . , . . . . . . .... , 
où des milliers d'opposants à la' dictature pourrissent !,~: · - ,.,·.,N~ll[p· E' ,. 
dans les camps de .concentration. Les groupes poli- contre. ' , . ~IJ . . t 
tiques d'extrême-gauche sont interdits sans l'ombre ·." : -c. A"T. ,·o·· N' . "ONTINDE 
d'un~ j~stificat)on, mais leurs dirigeants so~t en liberté ·1e :recrutement ., "' I;. . . · · , 
provrsotre, mais Sauvageot a eu son sursis et Cohn- · 
Bendit ses examens. A !'O.R.T.F. les journalistes sont 
licenciés, mais on ne touche pas aux autres catégories. 
Dans les grandes entreprises un nombre _limité de mi­ 
litants sont licenciés. Rien de comparable avec les 350 
licenciements qui, au lendemain de la grève de .1953, 
décapitent la C.G.T. chez R-enault. 

« Vous dramatisez, disent les bien-pensants, la 
répression n'est pas si terrible : à peine quelques di­ 
zaines d'enragés en prison, à peine quelques centaines 
de licenciements.· Cela vaut-il vraiment la peine d'en 
parler? » .La presse « raisonnable » n'en parle pas, 
elle. La presse ·« raisonnable », les gens « raisonna­ 
bles » ne sont pas victimes de la répression. 

11 faut en parler, parce que la première arme de la 
répression c'est le silence qui l'entoure. Il faut àgir 
parce que ne pas riposter immédiatement c'est ouvrir 
la porte au découragement et à la désorganisation. 
Mais pour riposter efficacement à la répression, il im­ 
porte d'en mesurer exactement la portée. 

La société bourgeoise ne repose pas seulement 
sur la peur du gendarme. La violence organisée - l'ar­ 
mée et la police - est le recours suprême, Mais le 
fonctionnement normal de la société est assuré par 
des mécanismes plus complexes. Ce qui rive l'ouvrier 
à sa chaîne, plus que la matraque, c'est le salaire qui 
doit tomber à la fin du mois, c'est la traite, le loyer, 

/ l'électricité à payer. Les étudiants, qui ne s'étaient pas 
inclinés devant les . flics, ont passé ~t passent leurs 
examens. 

La garantie de l'ordre bourgeois, c'est que le sys­ 
tème de récompense et de pénalisation qui sanctionne 
l'activité de chacun fonctionne normalement. La répres­ 
sion efficace est sélective. Elle se contente d'intervenir 
dans les points chauds où le système se grippe. 

De même que la répression n'est que l'un des 
aspects du maintien de l'ordre bourgeois, la lutte contre 
la répression n'est qu'un aspect de la lutte révolution­ 
naire. La bataille qui s'engage maintenant doit lier la, 
dén~nciation de la répression à la critique du syst~n:e, 

,, social qui l'engendre. 
La bataille pour la reconquête de la rue sera par­ 

ticulièrement importante : on peut le mesurer à la 
violence de la réaction policière, jeudi au cours de la 
manifestation de solidarité aux étudiants mexicains. Là, 

~-), le pouvoir ne __ fait p~s le ~étail. C'est que ~ur ce terrain_, 
les forces révoluttonnatres affrontent directement le 
Pouvoir d'Etat. 

Nous n'avons pas coutume 
de parler dans Action d' Action. 
Mais cela s'impose aujourd'hui. 
Jeudi matin la police judiciaire 
a opéré une perquisition au local 
d' Action. Les policie_rs ont agi 
dans le cadre d'une information 
[udlclalre sur des tracts saisis 
à Nantes au mois d'août 1968. 
L'un de ces tracts a. entraîné 
une inculpation de provocation 
aux crime et délits. Un autre 
tract saisi en même temps por­ 
tait la mention : « Lisez et dif­ 
fusez Action le journal des Co­ 
mités d' Action. » Aucun de ces 
tracts n'a été édité par le jour­ 
nal. 
C'est sur un prétexte aussi 

futile que les locaux d' Action 
ont été perquisitionnés, que les 
fichiers et les dossiers d' Action 
et des Comités d' Action ont été 
saisis et que les cinq person­ 
nes présentes ont été interpel­ 
lées et interrogées dans les lo­ 
caux de la Sûreté Nationale. 
Que signifie cette nouvelle 

mesure arbitraire ? 
La 'police poursuit aujourd'hui 

plusieurs objectifs. Le premier 
est de constituer des dossiers 
pour être en mesure, en cas de 
besoin, de jeter. des coups de 
filet efficaces. Déjà au moment 
de la saisie du numéro 22 d' Ac­ 
tion, une information judiciaire 
avait servi de prétexte à une 
enquête sur le journal et l'orga­ 
nisation de sa diffusion. C'est 
la même opération qui se répète 
aujourd'hui. L'enquête sur la re­ 
constitution des mouvements 
dissous, les interpellations sys­ 
tématiques à l'occasion de ma­ 
nifestations, les. provocations 
policières à la fin du mois de 
juillet et au début du mois. 
d'août ont un but commun : 
ficher les militants révolution- 

En automne 1967, des mili­ 
tants du mouvement anti-war 
(contre la guerre) de la région 
Berkeley - San - Francisco déci­ 
dèrent qu'ils devaient prendre 
l'offensive contre le système de 
recrutement de l'armée U.S. 

Les militants des mouvements 
anti-war et anti-draft (contre le 
recrutement) appelèrent à une 
semaine d'actions militantes 
contre le centre de recrutement 
d'Oakland du 16 au 20 octobre. 
Ils décidèrent de faire cesser 

le fonctionnement de ce centre. 
Ils appelèrent les étudiants et 
les jeunes travailleurs à blo­ 
quer les autobus qui amenaient 
les recrues au conseil de révi­ 
sion. 
Ces actions furent décidées 

pour plusieurs raisons : 
1. - De nombreux militants 

étaient mécontents des actions 
qu'ils menaient, actions desti­ 
nées à protester mais qui en 
aucun cas ne visaient à arrêter 
le bon fonctionnement de - ce 
système de conscription. 

2. - Le mot d'ordre était 
« Hell no, nobody (personne n'y 
va). Personne, aussi bien les 
étudiants que les travaiHeurs 
blancs ou noirs : aux Etats­ 
Unis les étudiants peuvent· fa­ 
cilement . échapper au service 
militaire soit grâce aux excuses 
médicales, soit en quittant les 
Etats-Unis pour le · Canada. 
Mais pour les. Noirs et les jeu­ 
nes travailleurs blancs c'est 
pratiquement impossible. 

3. - Les militants de ce mou­ 
vement voulaient prouvèr qu'ils 
étaient disposés à lutter physi­ 
quement contre les flics. 

Rejeter la non-violence et af­ 
firmer le droit à l'auto-défense 
permettait ainsi d'associer aux 
mouvements strictement étu­ 
diants une large frange de jeu­ 
nes travailleurs blancs et noirs. 

Pendant la semaine du 16 oc­ 
tobre, 10 000 personnes vinrent 
vers le centre de recrutement 
central d'Oakland. Ils furent 
aussitôt attaqués par- la police,' 
ripostèrent et élevèrent des bar­ 
rléades dans la rue. Ils contrô­ 
laient aussi une grande partie 
de la ville autour du centre de 
recrutement. Le centre fut in­ 
vesti et les manifestants res­ 
tèrent maitres du terrain pen­ 
dant de · nombreuses heures. 
Aucun 'car· ne put · arriver au 
centre, aucun appelé ne se pré- 
senta.: · 

. L'administration de l'Etat dut 
faire intervenir la police de dix 
grandes villes alentour pour dé­ 
manteler les barricades. 

Elle dépens-a 250 000 dollars 
pour réouvrir un centre où au­ 
cun appelé ne se présenta car 
ils soutiennent l'action menée. 
Ce type de manifestation 

élève la stratégie du mouve­ 
ment à un niveau supérieur et 
permet d'élargir les liaisons des 
étudiants avec les Noirs et la 
classe ouvrière blanche : la po­ 
pulation résidant autour du cen­ 
tre de recrutement aida les 
manifestants à construire les 
barricades avec des matériaux 
provenant de leurs .propres 
maisons. 
Après la semaine anti-recru­ 

tement les militants décidèrent 
d'étendre leurs actions aux Uni­ 
versités de la côte Ouest. Les 
sergents recruteurs de l'U.S. 
Army et les représentants de 
la Dow Chemical Company 
{Société recrutant son person­ 
nel dans les facultés de Califor­ 
nie) furent chassés des locaux 
universitaires. 
Après cette série de manifes­ 

tations, sept leaders du mouve­ 
ment furent arrêtés et accusés 
de « conspiration ». Ils risquent 
des peines de 10 aras de réclu­ 
sion. Cette loi est souvent em­ 
ployée contre les étudiants ré­ 
volutionnaires, m a i s surtout 
contre les Noirs du Black 
power. · 

La répression qui s'est abat­ 
tue sur les étudiants les rappro­ 
chent des Noirs et des pauvres 
blancs qui ne peuvent échapper 
aux brutalités policières durant 
leur vie -quotidienne. 

La jonction s'étant faite, il est 
possible aujourd'hui d'envisager I (*) N.B. Le C.C.P. S.N.E.Sup. est donné ici (our la dernière. fois. ACTION est en train 
de nouvelles actions beaucoup I de se constituer en coopérative et disposera prochainement de son propre C.C.P. 

plus radicales pour lutter contre 
l'Etat policier et le capitalisme 
américain. 

dans les usines, les expulsions 
de camarades étrangers, la dis­ 
solution des' organisations ,ré­ 
volutionnaires correspondent au 
même but : contraindre les mi­ 
litants à une semi-clandestinité, 
rendre la diffusion de la presse 
révolutionnaire confidentielle, \ 
bref isoler l'avant-garde et ané­ 
antir toute possibilité d'action 
de masse. 

Le pouvoir n'entreprend pas 
une r é p r e s s i o n à grande 
échelle; il compte sur une cam­ 
pagne insidieuse pour juguler 
les forces révolutionnaires. Le 
seul moyen d'arrêter cette cam­ 
pagne · est l'action de masse. 
Dans le cas d'Action cela signi­ 
fie l'extension et la diversifica­ 
tion du- réseau de vente mili­ 
tante. Les Comités d' Action ont 
déjà fourni un effort accru : mais 
cet effort reste insuffisant. Nous 
avons besoin de diffuseurs in­ 
dividuels assurant la vente- au 
Quartier Latin et pouvant s'inté­ 
grer aux équipes de vente qui 
implantent le journal dans d'au­ 
tres secteurs de la Région Pa­ 
risienne, notamment à la porte 
des entreprises. Nous avons be­ 
soin de diffuseurs collectifs qui 
organisent dans un quartier, 
dans un lycée ou une faculté, 
dans une entreprise la vente ré­ 
gulière du journal. 
Sur le plan financier, chaque 

coup porté par la police se tra­ 
duit par de nouvelles difficultés. ' 
Pour desserrer le carcan maté­ 
riel qui pèse sur le journal, il 
nous faut un soutien financier 
important. Nos lecteurs ne nous 
ont pas ménagé leur soutien 
au moment de la saisie. Uri nou­ 
vel effort est nécessaire pour 
amortir les importants investis­ 
sements que le journal a dû 
faire (location de locaux, cons- 

naires. . _ titution d'une coopérative) pour 
Ce f~it suppose que, ~oient . parer aux coups de la police, 

re~pectees l~s n_o~mes elemen- . pour organiser ·massivement la 
talres de securate, et sur ce diffusion en province. 
point le collectif d'Action .n'est Cet effort demandé aux mili­ 
pas ··à~"' l'abrl de tcut-reproche. tants et aux lecteurs implique 
Mais cela, ne signifie .. .pas que: que le contenu d' Action soit plus 
l'on doive tomber dans .Je se- . adéquat à leurs préoccupations 
cond- traquenard que nous tend; et à la réalité du mouvement. 
la police : l'intimidation. ~e but Jusqu'à maintenant Action a été 
à long ter~e du pouvoir est , fait par une petite équipe en 
d'étouffer lentement .I.e· cour~nt contact avec •l'ensemble des or­ 
politique qul est né 'en Mai par., ganisations du mouvement. Au­ 
une répression soigneusement jourd'hui il s'agit de transformer 
graduée. Dans le cas d'Action pratiquement Action en organe, 
la pression policière s'exerce à d'expression directe du mouve­ 
travers la ~aisie et la perquisi- ment lui-même. C'est pourquoi, 
tion. Elle prend aussi une forme à partir du prochain numéro, 
quotidienne : les militants qui une expérience va être tentée : 
vendent Action sont l'objet cha- faire rédiger en partie ou en to­ 
que jour d'interpellations, de talité chaque numéro du journal 
procès-verbaux et autres bri- par un comité d' Action. Le but 
mades. Leurs journaux sont dé- de cette expérience est de re .. 
chi rés ou , saisis, sans qu'au- lier plus étroitement Action au 
cune décision administrative ou travail militant. C'est tenter de 
judiciaire ne le justifie. faire profiter le journal de la ri- 

Le pouvoir parie sur l'as- chesse d'invention qui a carac­ 
phyxie financière. Le point fai- térisé le mouvement de Mai. 
ble des journaux militants, c'est C'est aussi former dans chaque 
la caisse. On y frappe sans ver- lieu de lutte une équipe capable 
gogne. Il fallait que quelqu'un de prendre en main les tâches 
donne le coup de pied de l'âne; d'information. Si demain la ré­ 
Monsieur Guy Bayet, Président pression devait être plus. mas­ 
de la société des agrégés nous sive, c'est des dizaines d'Action 
traîne. en justice pour un article qui seraient prêts à paraitre. 
paru dans Action le_ 21 juin _1968. Pour qu' Action continue 
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Mex:1co ::·._:•has1a· 1:·a'.·._·,t1:.ct,oria·, :s1:emp·re:! 
Combien de morts à Mexico ? 

50, 100, plus peut-être. Ne dis­ 
cutons pas le,chiffre et retenons 
le fait de cette sanglante bou­ 
cherie délibérément provoquée 
par l'armée et les « granade­ 
ros » du président Diaz Ordaz. 
Et pourtant le Mexique n'est pas 
un pays ouvertement fasciste. 
Toutes les apparences de la 
démoçratle parlementaire bour­ 
geoise y sont réunies. Le Parti 
Révolutionnaire Institut i o n n e 1 
gouverne seul, mais n'est pas le 
seul _ parti. Aucun n'est interdit . 
Simple,m,ent tout ce que le 
Mexique compte de politiciens 

. véreux, de magnats financiers 
et de chefs militaires se retrou­ 
ve au sein du P.R.I. ou aux envi­ 
rons immédiats. · 

Et pourtant le Mexique n'est 
pas- un vassal inconditionnel des 
U.S.A. ·: seul Etat d'Amérique 
à. entretenir des relations diplo­ 
matiques avec Cuba, il s'est 
toujours abstenu dans les votes 
de l'Organisation des Etats Amé­ 
ricains condamnant la révolution 
cubaine. Mais la C.I.A. contrôle 
toutes _les relations entre Cuba 
et le !'(lexique, mais la presse 
officielle mexicaine entretient 
un anti-communisme hystérique. 

UN SEUL COMBAT 
· Un Parlement régulièrement 

élu, une politique étrangère 
« progressiste ». Ne faisons pas 
une comparaison trop claire. 
Les étudiants français ont spon­ 
tanément reconnu dans la lutte 
des étudiants mexicains leur 
propre lutte. Comme les étu­ 
diants mexicains se sont recon­ 
nus dans l'immense combat' 
libérateur qui s~coue l'Amérique · 
Latine • 

Les fictions démocratiques ne 
protègent plus la bourgeoisie 
contre la contagion révolution­ 
naire des peuples. D'un bout à 
l'autre de la planète, un même 
combat se mène qui parle de 
même langage : à la violence 
réactlonnalre doit répondre la 

, vfôfënce révolûtionnaire. 
. - ,.. 

Au Mexiqu_e ... ou au Vietnam, 
à Berlin ou à Paris, les morts 
de -Mexico seront vengés. 

La façon dont la manifestation 
d'hier a été proposée, préparée 
et menée à bien contient un cer­ 
tain nombre de leçons politiques. 
Depuis plusieurs semaines les 
meetings de la Sorbonne ras­ 
semblaient les étudiants pour de 
très longues di-scussions sur les 
examens. Cependant, dans les 
entreprises, dans les lycées, 
ainsi qu'à la résidence de Nan­ 
terre, la répression frappait des 
militants sans qu'il y ait aucune 
riposte organisée et massive de 
la part du mouvement. 

Par ailleurs, les événements 
de Mexico démontraient qu'une 
telle riposte était possible à con­ 
dition de passer à un niveau su­ 
périeur de la lutte. 

Beaucoup de militants ont 
· commencé de proposer une ma­ 
nifestation de solidarité avee les 
étudiants mexicains, dont le con­ 
tenu-devrait être une lutte contre 
la répression patronale et · éta­ 
tique en France. Mais d'autres LES MANIFESTATIONS ONT REPRIS AU QUARTIER· LATIN 

u .llJTIE· 
RÉVOLIJTIONNAIRE 
EN PAYS BASQIJE 

Début juin, alors que nous étions au 
plus dur de la lutte dans les usines, 
les universités et les lycées, Xavier 
Echevarrieta, jeune révolutionnaire bas­ 
que, était sommairement exécuté par 
les gardes civils espaqnols. Il appar­ 
tenait au mouve:ment révolutionnaire 
E.T.A. (Euzkadi ta askatasuna, le pays 
basque et sa liberté), et y assumait 
certaines responsabilités. Capturé par 

· la police, il devait donc à tout prix 
s'évader, ne pouvant risquer de parler 
sous l'effet de la torture. Il y réussit 
mais dut tuer un policier. Lorsqu'il fut 
repris dans un barrage routier, il fut 

. traîné contre un mur et abattu sans 
autre forme· de procès. L'indig,nation et 
l'appui de la population décida le mou­ 
vement E.T.A., qui jusqu'alors avait 
effeçtué _ un long et profond travail 

:· d'implantatiot1 · d'une d_izaine d'années· 
tout en définisssant une stratégie ré­ 
volutionnaire, à passer au stade de la 
lutte chaude contre l'Etat espagnol. Le 
point culminant fut atteint lorsque, le 
3 août dernier, le chef de la police 
politique Ma,nzanas, tortionnaire sadique, 
fut tué par un militant à la grande joie 
des Basques. Depuis, l'état d'urgence 
est appliqué dans la province de Gui­ 
puzcoa, et quotidiennement les habitants 
sont arrêtés sans mandat et détenus 
sous· de vagues soupçons. Le fait de 
faire grève ou de manifester est puni 

· de 'mort par les tribunaux militaires. 

· La presse française, peu bavarde à 
ce sujet, se complait à présenter les 
événements du pays basque, comme 
des faits de terroris·me nationaliste, et 
bien entendu, réactionnaire. Rien n'est 
plus faux. Si E.T.A. bénéficie de l'aide 
de partis nationalistes bourgeois, son 
but est la création d'un Etat socialiste 

· basque, car seul le socialisme permet 
aux particularités culturelles de sur­ 
vivre et d'évoluer. Le mouvement est 
puissamment soutenu par la classe ou­ 
vrière, très combative dans cette ra,gion 
Industrialisée depuis longtemps, et si 
l'on compte bon nombre d'étudiants 
parmi les responsables, la direction de 
la lutte est laissée au prolétariat. 

E.T.A. a réussi à réunir, après de 
longues discussions, dans une stratégie 
commune, des militants de pensées dif­ 
férentes : maolstes, trotskystes et divers 
sympathisants. Dans la lutte, les ten­ 
dances agissent sur le terrain qui leur 
est le plus familier : l'usine, l'université, 
la lutte violente, comme nous l'avons 
vécu au mols de mai. 

La stratégie révolutionnaire d'E.T.A. 
repose sur la définition de quatre fronts : 
un front politique qui mène le combat 
contre le fascisme et le système capi­ 
taliste. Un front social, qui · participe 
dans les usines à la création de syn­ 
dicats horizontaux clandestins, face aux 
syndicats verticaux officiels. Un front 
culturel dont la fonction est de rendre 
évidente l'oppression culturelle et lin­ 
guistique. Un front militaire qui est 
toujours subordonné au front politique, 
pour la décision d'une action, est res­ 
ponsable de plasticages de casernes, 
de monuments, etc. Il sert aussi à 
détourner la police durant les manlfes- 

- tations de masse. 

Bien plus, un double pouvoir se cons­ 
titue peu à peu : un regroupement ré­ 
gional des cellules qui ne correspond 
pas aux divisions administratives dé­ 
route la police. Dans chaque agglomé­ 
ration, une assemblée de militants qui 
double la municipalité. Des écoles lti­ 
n~ra-ntes pour répandre le marxisme 
dans les masses. Et, bien sûr, les syn­ 
dicats cla~·estlns. 

A 800 kilomètres de Paris, alors que 
l'avenir de la. Révolution en Europe 
nous préoccupe tous ainsi que la 
forme qu'elle doit prendre dans un 
pays industrialisé et urbanisé, existe 
une véritable situation révolutionnaire, 
née de l'oppression d'une nationalité et 
de l'exploitation de la classe ouvrière. 
Nous n'avons pas le droit de nous en 
déalntéreuer, et l'expérience révolution­ 
naire de petits peuples est aussi im­ 
portantes pour la lutte internationale que 
celle de _grandes nations. 

militants ayant une· certaine au­ 
torité invoquaient des motifs 
stratégiques pour remettre ce 
genre d'action au mois de no­ 
vembre. 
Vendredi dernier, lors d'un 

meeting organisé par les comi­ 
tés de la Sorbonne sur les exa­ 
mens (3 500 personnes), un 
camarade a parlé de la lutte des 
étudiants mexicains, et devant la 
détermination de l'assemblée a 
proposé une manifestation de­ 
vant !'Ambassade de Mexico 
pour mardi 18 h. Après cette pro­ 
position, le débat revint sur les 
examens, et la salle se vida sans 
qu'aucune mesure de prépara­ 
tion ne soit envisagée. 

Lundi lors du meeting sur 
Mexico, on proposa de faire 
éclater le meeting en commis­ 
sions d'organisation (mots d'or­ 
dre, tracts, banderolles, service 
de liai_son, etc ... ). Les commis­ 
sions travaillèrent, puis elles se 
rendaient à l'assemblée des Co- 

« La Télévision a repris » déclare le 
Premier ministre. Mais la répression 
continue plus ou moi-na grave selon 
les secteurs. 

Des 102 journalistes ayant reçu un 
préavis de licenciement ou de mutation, 
une infime minorité a été rappelée par 
la Direction générale. La quasi-totalité 
des réalisateurs, producteurs et tech­ 
niciens de la Télévision a repris le 
travail. Dans quelles conditions ? 

Le journal et les magazines d'actua .. 
lité sont étroitement contrôlés et cen­ 
surés pour tout ce qui intéresse direc­ 
tement le gouvernement, la politique 
intérieure. 

A tous les échelons sont 
mis en place des gaullistes convaincus 
pour lesquels la question de l'objec­ 
tivité de l'information ne se pose pas. 
Les quelques . journalistes grévistes qui 
ont repris le travail se trouvent dans 
une situation Intenable. i 

La politique menée dans les autres 
secteurs de l'Office (variétés, dramati­ 
ques et émissions culturelles) est des­ 
t_inée à satisfaire l'ensemble du public. 
Il faut qu'il oublie l'information qu'on 
y pratique, il faut la rendre supportable. 
le directeur de la Télévision, M. Fran­ 
çois a obtenu le poste qu'il désirait 
depuis longtemps. Il a réfléchi à une 
politique des programmes cohérente 
et de qualité. Il peut la réaliser : son 
poids vis-à-vis du directeur général, 
son prestige vis-à-vis de· l'administra­ 
tion et de la technique l'y aideront. Le 
contrôle a posteriori des finances de 
l'Office permettra à la direction gén·é­ 
rale d'être plus efficace. M. François 
est sans doute aussi le meilleur direc­ 
teur que la Télévision ait connu depuis 
1 O ans. Il connait les problèmes « de 
l'appareil ,., il connait aussi les hom­ 
mes et lés rapports réguliers que les 
indicateurs et barbouzes professionnels 
déposent sur son bureau. 

Face à l'attitude insidieuse aux ma­ 
nœuvres subtiles de la direction lors­ 
qu'on aborde les problèmes politiques 
fondamentaux, on ne peut crier ouverte­ 
ment « à la répression ». Il faut ana­ 
lyser ce (lue propose la directi~n et 

mités d'action. Celle-ci accueillit 
avec une certaine réticence la 
proposition de manifestation 
pour le lendemain. Un premier 
vote accepta le principe et les 
modalités de la manifestation, 
mais un second vote refusa la 
date de mardi en invoquant rar­ 
gument selon lequel les comités 
d'action n'avaient pas le temps 
de faire le travail politique de 
préparation. Pourtant certains 
comités, depuis une semaine, 
avaient déjà commencé ce tra­ 
vail dans· leurs quartiers. 

De cette chronologie on peut' 
tirer une première conclusion : 
l'initiative et l'organisation de la 
manifestation n'est pas venue 
de directions politiques fan­ 
tômes, ni même de l'Assemblée 
générale des Comités d'action, 
mais de militants à la base ap­ 
partenant ou non à des comités 
ou à des tendances idéologiques 
caractérisées. Ceci prouve que 
la « base » peut prendre elle­ 
même l'initiative de sa lutte poli­ 
tique. Les précautions prises, les 
mesures de protection et les for­ 
mes de propagande et d'organi­ 
sation le prouvent abondam­ 
ment. 

MANIFESTATION 
DE SOLIDARITE 

AVEC LES ETUDIANTS 
MEXICAINS 

Jusqu'au milieu de l'après-mi­ 
di de jeudi, le lieu de la mani­ 
festation aura été tenu secret. 

Oepuis le report de la mani­ 
festation de' mardi dernier, un 
travail important a été réalisé 
dans les Comités d' Action qui 
ont organisé des rendez-vous 
secondaires dans les quartiers 
à partir desquels les militants 
se dirigeront vers la manifesta­ 
tion centrale. 

Le rendez-vous principal est 
la Sorbonne dont la cour com­ 
mence à se remplir dès 16 h. 
Vers 17 h 30, des responsa­ 

bles indiquent le lieu de départ 
de la manifestation : la gare 
Saint-Lazare. 
Vers· 1-9 heures, personne ne 

peut soupçonner la présence, 
au milieu de la foule des ban­ 
lieusards, de plusieurs milliers 

A l'O~R.T.F. 
l'ÉPERATION 
EST ACCOMPlIE 

d'étudiants prêts à se regrouper 
au moindre signal. Des dra- 

. peaux rouges font alors subi­ 
tement leur apparition devant· 
l'entrée de la gare. Un slogan 
spontané : « Vive les étudiants 
mexicains ! » En quelques $8• 
condes, la manifestation est 
formée et descend déjà la rue 
Saint-Lazare. 

L' « Internationale », les slo­ 
gans tels que « Vive la lutte du 
peuple mexicain », « Paris, Mexi­ 
co, un même combat », puis 
« Ce n'est qu'un· début .•• » et 
« Travailleurs-étudiants solidai­ 
res » se succèdent. 
Quand, après avoir descendu 

la rue Richelieu, les manifes­ 
tants s;;engagent dans_ la rue 
Réaumur, quelques cars de po­ 
lice se placent à l'arrivée du 
cortège. 

A partir de . ·ce moment, un 

grand nombre de' camarades 
commencent à se disperser 
dans les rues latérales. : 

-A la. hauteur des Arts et' Mé­ 
tiers, la manifestation se trouve 
prise en sandwich par les for­ 
ces de police. Un cordon de 
fUcs surgit de la rue Beaubourg 
et bloque la rue. Ceux de l'ar­ 
rière. descendent des cars et 
empêchent les manifestants de 
s'échapper par la rue Saint­ 
Martin, et bien qu'une centaine 
parvienne à les prendre de vi­ 
tesse, le gros du cortège se 
trouve coincé. Il y a des matra­ 
quages et une dizaine de gre­ 
nades lacrymogènes sont lan­ 
cées. Le calme revient alors, 
les étudiants, pris dans une vé­ 
ritable souricière, sont alors, 
au nombre de 600, embarqués 
dans les cars et condults à 
Beaujon. 

se méfier des garanties qu'elle accorde. 
La direction récupère donc les produc­ 
teurs techniciens et ouvriers avec le 
dynamisme de la création. L'opinion 
générale est celle-ci : « cela a été épou­ 
vantable tant que nous n'avons pas eu 
de travail ». 

Elle est aussi unanime pour dénon­ 
cer le climat policier qui règne à l'Of­ 
fice : « on n'ose plus se parler. On ne 
sait si le copain d'hier fait partie du 
groupe Baumann ou non. Cela n'est 
plus possible ! • Car la délation est 
institutionnalisée. Le groupe Baumann 
qui compte parmi ses adhérents des 
membres du Comité d' Action Civique 
et qui s'est manifesté pour la première 
fols le 24 mai par un tract intitulé 
« Assez de pagaille ! Assez de vaines 
provocations ! Assez de démagogie 1 •, 
s'applique à déconsidérer le mouvement 
de mal et juin, à dénoncer les meneurs 
et a beau jeu de récupérer des tra­ 
vailleurs écœurés par la trahison de 
l'intersyndicale. Deux des trois repré­ 
sentants supplémentaires du personnel 
au Conseil d'administration qui avaient 
été accordés dans le cadre de l'amé­ 
nagement du statut de 1964, appar­ 
tiennent d'ailleurs à ce groupe. 

Face à cette situation, face à l'inter­ 
syndicale paralysée puisque déconsidé­ 
rée des formes d'action restent pos­ 
sibles à différents niveaux. La résis­ 
tance passive : les techniciens qui 
n'ont pas renoncé à la liberté et à la 
dignité pour laquelle ils ont combattu 
et qui travaillent sous la botte des 
jaunes, font tout pour les enterrer tech­ 
niquement, la totale incompétence de 
ceux-ci leur facilite la tâche. La résis­ 
tance active consiste à créer de nou­ 
velles structures d'accueil pour le per­ 
sonnel militant qui permette de matéria­ 
liser les acquis de la grève et de fran­ 
chir les barrières que les structures 
verticales de l'Office et des syndicats 
place entre les personnels. Le mouve­ 
ment « Autonomie et Liberté de l'ORTF » 
né avant la fin de la grève attaque 
et appelle tous ceux pour lesquels la 
liberté d'expression n'est pas lettre 

, morte à le soutenir et à « informer •· 

u POUTIQIJE EST- ENTRÉE 
DANS lES lYCÉES, 
au N'EN SORTIRA PllJS 

Comme toutes les organisations poli­ 
tiques ayant joué un rôle actif durant 
les mois de mai et juin, les Comités 
d'Action Lycéens luttent depuis quel­ 
ques semaines contre une répression 
gouvernementale chaque jour plus sé­ 
vère : demandes d'internat refusées 
dans' de nombreux lycées (Michelet, Ma­ 
larmée, Pasteur, Balzac, etc.), brimades 
envers les vendeurs de « Barricades ,. 
et plus récemment exclusion de deux 
militants des C.A.L. au lycée Jacques 
Decour; ceux-ci, quoique bacheliers à 
la fin de la F8, avaient décidé de suivre 
des cours en classe terminale. Le pro­ 
viseur, prétextant leur grade de bache­ 
lier et soulignant « qu'en vingt ans de 
provisoriat il n'avait jamais vu ça », 

les exclue. 

Malgré cette répression, les C.A.L. 
sont aujourd'hui en position de force 
dans de nombreux établissements, une 
semaine après la rentrée scolaire. 
- Au lycée Jacques Decour, les 

C.A.L. organisent lundi 30 septembre un 
meeting, de protestation : le proviseur 
et ses appariteurs, auxquels ~e sont 
joints quelques élèves des classes pré­ 
paratoires aux grandes écoles, interdi­ 
sent aux lycéens l'accès de la salle des 
fêtes où ils désirent se réunir. Après 
un bref échange de coups, deux cents 
lycéens occupent le gymnase, bientôt 
rejoints par trois cents militants restés 
bloqués à l'extérieur du lycée, Le débat 
qui porte sur la signification du meeting 
et sur les· actions à entreprendre est 
brusquement interrompu par le provi­ 
seur qui annonce l'arrivée des flics, 
appelés par lui. Les lycéens se retirent 
en bon ordre, peu de temps avant 
que les flics n'encerclent le lycée. 

- Au lycée Turgot un nouveau mee­ 
ting se tient mardi. Malgré l'opposition 
du proviseur et d'une partie du corps 
enseignant trois cents militants se réu­ 
nissent dans une grande salle de l'éta­ 
blissement et ne la quittent qu'une h~ure 
après en entonnant l'Internationale. 

- Au lycée Henri IV mercredi après- 

midi, le C.A.L. tente de se réunir : 
Il n'y parvient qu'après une échauffou­ 
rée avec le « groupe autonome 'des pa­ 
rents d'élèves ,. appelé en renfort par 
le proviseur. Deux militants sont blessés 
dans la · bagarre. Le proviseur appelle 
les flics qui se postent à la sortie du 
lycée mais n'interpellent aucun lycéen 
à leur départ. 

Si la répression policière· ne sévit 
pas encore, celle, des· administrations 
fait de nombreuses victimes .: dix nou­ 
velles' exclusions au lycée Jacques De­ 
cour à la suite du meeting de lundi. 

Malgré tous ces obstactes, la déter­ 
mination et la combativité des lycéens 
ne sont pas ammoindris et dans. chaque 
lycée les C.A.L. imposeront le débat 
politique que leur refuse le gouverne­ 
ment : 

« Le mouvement lycéen désormais ne 
mendiera plus les droits élémentaires de 
la démocratie mais les prendra : droit 
de grève, droit de réunion, droit d'ex­ 
pression politique ; les institutions ré­ 
pressives nous refusant la pratique, 
nous saboterons l'exercice; seule l'ae­ 
tion paie ; les lycées doivent devenir 
les centres culturels et politiques des 
quartiers et jouer le rôle de ces mai­ 
sons de jeunesse dont on parle depuis 
si longtemps. Les lycéens prendront le 
droit d'invitation et ouvriront _ le lycée 
aux travailleurs, aux étudiants, à la jeu­ 
nesse en général. 

,.. Les lycéens organisé~ en assemblée 
généralë voteront leurs décisions pra­ 
tiques et en imposeront l'usage en atten­ 
dant une autogestion vérit~ble. L'orga­ 
nisation· des lycées doit êt~e le travail 
des élèves et des professeurs organisés 
en conseils· de contrôle,. possédant le 
droit de veto vis-à-vis de toutes les 
décisions académiques et chargés d'im­ 
poser les résolutions. Jamais nulle part 
rien ne sera plus comme avant... • 
Ce droit à l'action politique les 

C.A.L. le prendront de nouveau ven­ 
c4redi 17 au · meeting du lycée Jacques 
Decour. 
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